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1. Cérémonie d’ouverture

Madame Hima Secrétaire Générale de la CONFEMEN

Après avoir remercié les autorités ivoiriennes et en particulier Monsieur Gilbert Bleu Lainé, Ministre de l’Education, Madame Hima a noté que la participation aux ateliers PASEC traduit l’engagement des pays à mettre en place des dispositifs nationaux d’évaluation. Elle a informé solennellement l’assistance que des pays n’ayant pas accueilli d’évaluation PASEC se sont joints à nous dans ce combat pour l’amélioration de la qualité et de la gestion des systèmes éducatifs. Elle a adressé aux représentants de ces pays toute sa satisfaction de les accueillir dans ce vaste réseau francophone de l’évaluation en éducation. Les réformes éducatives nécessitent un contrôle suivi permettant de prendre des mesures adéquates dans un contexte de ressources souvent rares. Les Ministres de la CONFEMEN ont d’ailleurs relevé lors de la 51ème session ministérielle que « si des pratiques d’évaluation existent au niveau international, il n’existe que très peu de dispositifs nationaux spécifiquement organisés en ce domaine ». Pour répondre à ces préoccupations, la CONFEMEN et ses partenaires lancent deux programmes de mise en place de dispositifs nationaux d’évaluation et de renforcement des capacités en personnel de gestion. Le présent atelier pose les jalons et ouvre de très belles perspectives pour les opérations d’évaluation du système éducatif ivoirien qui seront lancées dans quelques mois, en compagnie du Burundi, de l’Union des Comores, de la Guinée Bissau et du Liban. Madame Hima a clôturé son allocution en souhaitant plein succès aux travaux.
Monsieur Gilbert Bleu Lainé, Ministre de l’Education Nationale

Au nom du gouvernement de la Côte d’Ivoire et de son excellence Monsieur Laurent Gbagbo, Président de la République, Monsieur Gilbert Bleu Lainé, Ministre de l’Education Nationale, a souhaité chaleureusement la bienvenue aux délégations en terre ivoirienne, terre d’hospitalité et d’espérance, avec une mention spéciale à Madame Hima. La CONFEMEN connaît un dynamisme à l’aune de la compétence et du professionnalisme qui caractérisent Madame Hima, que Monsieur le ministre a tenu a remercié pour sa présence. La tenue de cet atelier, qui rassemble 31 pays d’Afrique, d’Asie et du Moyen Orient est le signe que la Côte d’Ivoire retrouve sa place au sein de la grande famille de la CONFEMEN et la symbolique d’une exhortation à la ferme volonté d’aller à la paix. Le PASEC fournit un précieux outil d’analyse et d’évaluation pour les décideurs et c’est pourquoi le Ministre porte un intérêt tout particulier à cet atelier. Il est heureux que celui-ci se tienne au moment où la Côte d’Ivoire déploie une nouvelle approche pédagogique axée sur la formation par compétences pour relever le défi de la qualité. La crise passé a mis en devoir les autorités d’initier des stratégies de stabilisation et de normalisation du système éducatif, telles que : l’instauration d’une dynamique partenariale, l’uniformisation des dates de rentrée, le redéploiement des personnels dans les zones marquées par le conflit, l’appui à la restauration du fonctionnement des établissements, la distribution de kits scolaires et l’approvisionnement en cantines et l’aboutissement de dossiers relatifs à l’amélioration des conditions de travail des enseignants. L’esprit des travaux de l’atelier intègre donc parfaitement le souci de professionnalisation de la gestion scolaire. Fort de la certitude d’une formation de qualité scientifique et en réitérant les remerciements du gouvernement ivoirien, Monsieur le Ministre a déclaré ouvert le 12ème atelier international de formation PASEC.
2. Présentations en plénière

Après la cérémonie d’ouverture, le PASEC a présenté de manière très générale le programme : son historique, ses objectifs, les pays participants et les, principaux axes d’activités.
Voir Présentation PASEC.ppt
Une deuxième présentation s’est focalisée sur les activités en cours au PASEC qui peuvent être déclinées en 5 axes : 

· Réalisation d’évaluations : PASEC VII : rapports Bénin, Cameroun, Madagascar restitués, PASEC VIII : Maurice rapport intermédiaire produit, Gabon (1ère version du rapport fin février) ; Burkina Faso, Congo, Sénégal : données reçues très récemment, traitement en cours, PASEC IX : missions d’identification Guinée Bissau et Burundi ; à venir missions d’identification : Burundi, Côte d’Ivoire, Liban.
· Renforcement des capacités : Ateliers Dakar et Cotonou (2006) et Douala (mars 2007) ; réalisation du module « qualité » de la formation à distance du Pôle de Dakar (PSGSE) ; missions d’appui pays.
· Documentation de la méthodologie : Rédaction d’une nouvelle version du guide méthodologique intégrant des propositions pour l’amélioration de la méthodologie notamment sur les tests ; deuxième version à soumettre au Comité Scientifique en mai ; nécessité d’une lecture par les équipes nationales

· Participation à des réunions régionales et internationales : Conférence sur la suppression des frais d’écolage ; Forum Dakar + 7 Unesco ; Assemblée générale de l’IEA

· Partenariats : Sur financement IEA : Université de Liège (Belgique) : rédaction de la partie « tests » du guide méthodologique  et supervision scientifique de l’analyse des curricula réalisée par l’INEADE (Sénégal).
Les objectifs de l’analyse des curricula sont de  faire des propositions pour une révision des tests PASEC, de comparer les curricula officiels aux curricula implantés et de faire des propositions pour la définition d’un seuil commun de compétences, conformément au souhait des ministres. Le report de l’atelier prévu parallèlement à l’atelier PASEC s’explique par la masse d’information importante à traiter et la nécessité de passer de l’analyse à la formulation de propositions, étape pas encore entièrement réalisée.

D’autres partenariats peuvent être mentionnés: une collaboration technique avec le Pôle de Dakar; un appui financier de l’UNICEF aux évaluations pays avec la possibilité d’un partenariat technique pour la mesure des compétences de vie courante ; un partenariat financier avec la Banque Mondiale pour la traduction des documents ; une étude sur le temps scolaire avec l’UNESCO/BREDA.
Les perspectives du PASEC sont : un agenda chargé pour la réalisation des évaluations ; la rédaction d’un guide méthodologique pour rendre les équipes plus autonomes ; la révision des tests et une utilisation accrue des données par des étudiants et chercheurs extérieurs grâce au nouveau site web.
Le site Internet de la CONFEMEN est mis à jour régulièrement, informant sur les activités du PASEC en cours. Les rapports et données sont disponibles.
Voir Activités PASEC.ppt et Activités PASEC.doc
Plusieurs interventions ont porté principalement sur les présentations : le choix des niveaux enseignés (2 et 5), la question de la communication des résultats au niveau national et sur leur utilisation politique, sur l’accompagnement des équipes le long des procédures d’évaluation PASEC et sur l’appui aux dispositifs nationaux d’évaluation.
Le Cambodge a fortement souhaité un appui de la CONFEMEN pour l’évaluation pour son pays et les autres pays d’Asie du Sud est, insistant sur la perte d’influence du français dans la région. Madame la Secrétaire générale de la CONFEMEN a promis d’y répondre. Les conseillers techniques PASEC ont indiqué que la réalisation du guide méthodologique devrait servir de base à l’appui aux dispositifs nationaux, en attendant d’autres dispositions et ont apporté des réponses précises aux différentes interrogations.
3. Présentations des activités d’évaluation menées au niveau national
Plusieurs pays n’ayant jamais participé à un atelier PASEC ont été invités à présenter les activités d’évaluation réalisées à leur niveau. Toutes les présentations sont dans le répertoire Présentations pays. 
Cambodge

Après avoir présenté quelques informations générales sur le pays et son système éducatif, Monsieur Neang Muth a indiqué les différentes activités d’évaluation menées à savoir la mise en place de stages de formation à l’évaluation visant à mettre en place des outils (grilles d’évaluation des enseignant). En guise de conclusion, le présentateur a rappelé les finalités et les principaux types de l’évaluation, à savoir « Evaluer pour rendre compte et pour favoriser le progrès ».
De nombreuses questions ont été formulées par les participants, sur le système éducatif cambodgien, les taux de scolarisation, notamment des filles, l’existence d’un système d’inspection et la place du français dans l’enseignement. Monsieur Muth a apporté des réponses précises à ces questions, en les replaçant dans le contexte cambodgien.
Cap Vert
Après avoir présenté quelques informations générales sur le pays et son système éducatif, Monsieur Arlindo Vieria indiqué les différentes activités d’évaluation engagées dès 1995, suite à des changements dans les curricula. Entre octobre 2006 et octobre 2007, une évaluation a été menée en 2ème, 4ème et 6ème années dans le cadre du projet EBIS II. Le rapport est en cours de rédaction. Il est prévu de créer un système national d’évaluation des apprentissages, largement décentralisé pour tenir compte de la géographie du Cap-Vert. Ce système vise à : Rendre compte, de façon périodique, à l’opinion publique sur le développement du système éducatif; Évaluer la qualité des établissements  d’enseignement; Informer les établissements d’enseignement et les professeurs sur les acquis cognitifs et  les compétences sociales attendues, à la  fin d’une phase/cycle, d’un niveau d’enseignement; Améliorer la pratique pédagogique des enseignants. Des tests seront élaborés par des équipes de professeurs puis administrés dans l’enseignement primaire et secondaire.
Les questions ont porté sur les taux de scolarisation et sur l’existence d’une structure centralisée en charge de l’évaluation.

Liban
Après avoir présenté quelques informations générales sur le pays et son système éducatif, Madame Charlotte Hanna a indiqué les différentes activités d’évaluation engagées depuis 2003. Deux spécificités du système éducatif libanais sont à noter : l’enseignement primaire est organisée en deux sous-cycles de 3 ans et compte 50% d’écoles privées. Le ratio élèves enseignants est très faible en notant que plusieurs enseignants exercent pour un même niveau, pour différentes matières. Il n’existe pas au Liban, au sein du Ministère de l’Éducation, une structure permanente qui se charge de l’évaluation du système éducatif. Néanmoins, après la fin de l'application du nouveau curriculum en 2000 qui a adopté la promotion quasi automatique au premier cycle du primaire (EB1, EB2, EB3), il s’est avéré nécessaire en 2003 d’évaluer les acquis scolaires des élèves de ce cycle. Les analyses pointent des différences considérables entre secteurs publics et privés et régions. Le Bureau de Recherches pédagogiques au CRDP continue, depuis l’année 2005, l’élaboration de tests standardisés en langues (arabe, français et anglais) et en mathématiques. Ce projet vise à  instituer et renforcer les organismes s'occupant de l'évaluation et des examens et à instaurer une banque de tests pour l’évaluation diagnostique. Les principales étapes de construction des tests ont été déclinées.
Les questions des participants ont porté sur le financement du secteur de l’éducation, les ratios élèves enseignants, le secteur privé et les langues d’enseignement.
Sao Tomé et Principe
Après avoir présenté quelques informations générales sur le pays et son système éducatif, Madame Rita Victoria Dos Santos a indiqué les différentes activités d’évaluation engagées. La politique éducative s’articule autour de la formation des enseignants, la réforme des curricula et la dotation en manuels scolaires. Les objectifs à atteindre pour le nouveau curricula ont été présentés ainsi que la réforme visant à instituer la promotion automatique.
Tunisie
Après avoir présenté quelques informations générales sur le pays et son système éducatif, Madame Monia Chaabane a indiqué les différentes activités d’évaluation engagées au niveau national et international (PISA et TIMSS). Madame Chaabane a présenté les réformes engagées en Tunisie ayant permis la scolarisation primaire universelle. L’évaluation a été instituée par la loi d’orientation sur l’éducation de 2002. L’évaluation externe a été mise en place suite à l’adoption de l’approche par les compétences. La présentation s’est ensuite focalisée sur la participation de la Tunisie aux enquêtes internationales, en particulier sur les méthodes et outils utilisés.

Des questions ont porté sur la prise en compte de ses enquêtes internationales dans la politique éducative et sur la scolarisation des filles.

Vietnam
Après avoir présenté quelques informations générales sur le pays et son système éducatif, Madame Tran Thi Ngoc Bich a indiqué les différentes activités d’évaluation engagées au Vietnam. Le système d’évaluation vise à établir des indicateurs de pertinence et de méthode pour les enseignants, les dirigeants  et des informations pour les responsables  politiques à rénover le management de qualité au niveau national et provincial. La spécificité du système d’évaluation des élèves est la mise en œuvre du test sur l’ensemble des élèves et la prise en compte de critères comportementaux dans l’évaluation tels que le comportement, les aptitudes morales dans la relation avec les enseignants, les amis et les autres, la conscience de travail ; la tenue d’hygiène corporelle et de la protection de l’environnement et les résultats. L’évaluation sert au classement des élèves et à la décision de passage au niveau supérieur, sous conditions du respect d’un minimum de cours fréquentés (absence de moins de 45 cours).
Les questions des participants ont porté sur la définition des critères comportementaux, sur les taux de scolarisation et sur le contrôle de l’absentéisme des élèves.

4. Déroulement de la formation
Les participants ont été répartis en quatre groupes de travail, les journées du mardi, mercredi et jeudi :

1) Echantillonnage (16 personnes)

2) Traitement des données (14 personnes)

3) Analyse des scores et statistiques descriptives

4) Analyse multivariée et coût efficacité
Les présentations et supports sont sur le CD ROM.
5. Visite culturelle
Le vendredi a été l’occasion d’une visite culturelle à Grand-Bassam en compagnie de Monsieur le ministre de l’éducation.
6. Cérémonie de clôture
7. Evaluation par les participants
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